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Ce règlement a été adopté en anglais. En cas de divergence la version anglaise prévaut sur la version 
française. 

 
Article 1 PRÉAMBULE & DÉSIGNATION 

1.01 Préambule 
 

Le gouvernement a adopté la Politique sur les marchés publics du Québec (la PMP) ainsi que la 
Loi sur les contrats des organismes publics (la Loi sur les contrats). En vertu des règles 
budgétaires établies par le ministère, les collèges publics sont tenus d’adopter des politiques 
d’approvisionnement conformes aux principes fondamentaux énoncés dans la PMP et dans la 
Loi sur les contrats. Le présent Règlement énonce la politique d’approvisionnement du Collège 
Dawson pour les contrats portant sur les biens, les services, la construction et la technologie 
de l’information.  

En décembre 2014, le gouvernement a adopté la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs 
dans les ministères, les organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État 
(la « Loi sur la gestion des effectifs »). 

1.02 Désignation 
 

Le présent Règlement s’intitule « Règlement concernant l’approvisionnement » et il est désigné 
comme le Règlement Numéro 10.  

 

Article 2 DÉFINITIONS 
 

Les définitions qui suivent s’appliquent au présent Règlement : 
 

Loi sur les contrats : La Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ c. C-65.1) et ses 
règlements.  

Unité administrative : Une direction, un département, un département académique ou un 
service du Collège.  

Dirigeant du Collège : Le Conseil d’administration du Collège. 
 

Collège : Le Collège Dawson. 
 

Construction : Les travaux de construction visés par la Loi sur le bâtiment (RLRQ c. B-1.1) pour 
lesquels un.e entrepreneur.e doit être titulaire d’une licence en vertu du chapitre IV de cette 
même loi.  

Contrat : Une entente entre le Collège et un.e vendeur.euse qui décrit l’objet, la rémunération 
et les conditions contractuelles relatifs à chacune des parties. Cette entente doit prendre la 
forme d’un bon de commande, d’un contrat d’approvisionnement, d’un contrat de service ou 
d’un contrat de travaux de construction.  
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 Contrat de biens à commande : Un contrat conclu avec un.e ou plusieurs fournisseur.euse.s, 

utilisé lorsque des besoins sont récurrents et que la quantité de biens, le rythme ou la 
fréquence de leur acquisition sont incertains.  

 
 Contrat de service à commande : Un contrat conclu avec un.e ou plusieurs prestataires de 

services, utilisé lorsque des besoins sont récurrents et que le nombre de demandes de services, 
le rythme ou la fréquence de leur exécution sont incertains.  

 
 Entrepreneur : Dans le cadre d’un contrat de travaux de construction, une personne morale 

(autre qu’un organisme à but non lucratif), un.e professionnel.le reconnu.e par l’Office des 
professions ou un.e travailleur.euse autonome.  

 ERP : Enterprise Resource Planning (planification des ressources d’entreprise), tel que Clara. 
 
 Biens : Tout élément matériel ayant une valeur intrinsèque, à l’exclusion de l’argent, des titres 

et des instruments négociables.  
 
 Appel d’offres sur invitation : Un avis aux vendeur.euse.s individuel.le.s les invitant à 

soumissionner pour la fourniture de biens ou de services ou pour un projet de construction ou 
de technologie de l’information. 

 Approvisionnement : Processus complet d’obtention de biens et de services, des projets de 
construction et de technologie de l’information, depuis la préparation et le traitement d’une 
demande jusqu’à la réception et l’approbation de la facture pour le paiement. Également 
appelé « sourcing », l’approvisionnement comprend (1) la planification des achats, (2) la 
détermination des normes, (3) l’élaboration des spécifications, (4) la recherche et la sélection 
des fournisseur.euse.s, (5) l’analyse de la valeur, (6) le financement, (7) la négociation des prix, 
(8) la réalisation des achats, (9) l’administration des contrats d’approvisionnement, (10) le 
contrôle des stocks et des réserves, et (11) les cessions et autres fonctions connexes. 

 Proposition : Une soumission ou un devis en réponse à un appel d’offres sur invitation ou à un 
appel d’offres public.  

 
 Appel d’offres public : Une invitation ouverte aux vendeur.euse.s à soumissionner sur le 

système électronique d’appel d’offres désigné en vertu de la Loi sur les contrats. Le seuil 
d’appel d’offres public, le montant à partir duquel ce système devient obligatoire, se trouve 
dans la Politique et les procédures d’approvisionnement et de gestion contractuelle du Collège 
(FAMA-01).  

 Achat : l’acquisition ou la location de biens, de services, de projets de construction et de 
technologie de l’information, y compris leur installation, leur mise en œuvre et leur entretien.  

 Responsable des achats : est un membre du Service des achats chargé de coordonner et 
d’exécuter l’approvisionnement en biens, services, travaux de construction et projets de 
technologie de l’information pour le Collège, conformément aux lois, règlements et politiques 
applicables du Collège. Son rôle est défini à l’Article 8 ci-dessous.  

 Service des achats : Unité administrative sous la direction du Service de gestion des Ressources 
matérielles, généralement responsable des activités d’achat du Collège. 
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 Service : Travaux, autres que ceux visant l’intégration des arts dans l’architecture et 
l’environnement des bâtiments et des sites gouvernementaux, effectués par des personnes, 
physiques ou morales, qui ne sont pas des employé.e.s du Collège. Les services non couverts 
par un contrat de travail, mais effectués par des employé.e.s, sont également soumis au 
présent Règlement.  

 Prestataire de services : Dans le cadre d’un contrat de service, une personne morale (autre 
qu’un organisme à but non lucratif), un.e professionnel.le reconnu.e par l’Office des 
professions ou un.e travailleur.euse autonome.  

 
 Cahier des charges (devis) : Le document décrivant les conditions générales et les exigences 

techniques du Collège lorsqu’il lance un appel d’offres public ou sur invitation.  

 Fournisseur.euse : Dans le cadre d’un contrat d’approvisionnement, une personne morale 
(autre qu’un organisme à but non lucratif), un.e professionnel.le reconnu.e par l’Office des 
professions ou un.e travailleur.euse autonome.  

 Système électronique d’appel d’offres (SEAO) : Système électronique d’appel d’offres pour le 
secteur public au Québec. 

 
 Vendeur.euse : Un.e entrepreneur.e, un.e prestataire de services ou un.e fournisseur.euse.  
 
 Loi sur la gestion des effectifs : la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, 

des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État (RLRQ G-1.011). 
 
 

Article 3 CONTEXTE JURIDIQUE ET CHAMP D’APPLICATION 

3.01 Sous réserve du paragraphe 3.02, le présent Règlement s’applique à tous les contrats par 
lesquels le Collège se procure des biens, des services, des travaux de construction ou des 
technologies de l’information, y compris les contrats de biens ou de services à commande. 

 
3.02 Le présent Règlement ne s’applique pas aux contrats d’embauche, à l’achat de livres visés par 

la Loi sur le développement des entreprises québécoises dans le domaine du livre (RLRQ D-8.1) 
ni aux contrats visés par la Politique sur les frais professionnels (Business Expense Policy).  

3.03 Le présent Règlement est appliqué conformément aux lois, règlements, politiques et directives 
applicables, y compris, sans s’y limiter : 

 
• La Loi sur les collèges d’enseignement général et professionnel (RLRQ C-29)  
• Le Régime budgétaire et financier des cégeps du ministère de l’Enseignement supérieur 
• La Loi sur les contrats des organismes publics (RLRQ C-65.1) et ses règlements d’application  
• La Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, des organismes et des réseaux 

du secteur public et des sociétés d’État (RLRQ G-1.011)  
 

En cas d’incompatibilité, les dispositions des lois et des politiques gouvernementales ont 
préséance sur les dispositions du présent Règlement.  
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Article 4 POLITIQUE 
 

4.01 Politique générale en matière d’approvisionnement 
 

Le Collège acquiert des biens, des services, des travaux de construction et des technologies de 
l’information au meilleur prix global tout en respectant les exigences suivantes : 
 
I. La priorité est accordée aux : 

a. aux biens, aux services, aux travaux de construction et aux technologies de 
l’information qui sont conformes à la Politique de développement durable du Collège 
Dawson (Dawson College Sustainability Policy, BOG-DG-06) ; 

b. aux fournisseur.euse.s locaux.ales, dans la mesure où les accords conclus par le 
gouvernement le permettent ;  
c. aux accords d’achats regroupés ;  
d. aux partenariats et aux échanges de services avec d’autres organismes publics.  

 
II. La concurrence entre les fournisseur.euse.s est encouragée. 

 
III. À cet égard, aucun.e employé.e autre qu’un.e Responsable des achats n’est autorisé.e à 

conclure un contrat d’approvisionnement, à prendre des mesures ou à fournir des 
informations.  

 
IV. Les demandes d’achat ne doivent pas être fractionnées ou fragmentées dans le but de contourner 

les procédures d’achat standard. Toute tentative de ce type constitue une violation directe du 
présent Règlement.  

 
V. Tout.e prestataire de services impliqué.e, directement ou indirectement, dans la préparation 

de documents pour un appel d’offres particulier ne sera pas autorisé.e à soumettre une 
proposition pour tout appel d’offres ultérieur lié au même projet. 

 
VI. L’approvisionnement est transparent, ce qui permet aux fournisseur.euse.s potentiel.le.s 

d’accéder facilement et rapidement aux informations relatives aux opportunités 
commerciales, aux critères d’évaluation des offres et aux résultats des appels d’offres. 

 
4.02 Responsabilité de la mise en œuvre 

Le/la Directeur.trice général.e et le/la Responsable de l’application des règles contractuelles 
sont chargé.e.s de veiller au respect de la présente Politique. Le/la Directeur.trice des 
Ressources matérielles est chargé.e de veiller au respect des procédures relevant 
spécifiquement de sa compétence en tant que Directeur.trice responsable du Service des 
achats du Collège et en tant que Directeur.trice responsable de la reddition de comptes en 
vertu de la Loi sur les contrats. Les Directeur.trice.s des services sont responsables de 
l’application de la présente Politique dans leur domaine de compétence. Les Directeur.trice.s 
sont tenu.e.s de déléguer la responsabilité des Responsables d’achat (voir l’article 8 ci-dessous) 
à des membres de leur personnel, le cas échéant. 
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Article 5 POUVOIR DE SIGNATURE 

5.01 Pouvoir de signature 
 

Sauf disposition expresse contraire du présent Règlement, toutes les opérations assujetties au 
présent Règlement sont également assujetties aux limites imposées au pouvoir de signature 
visé par le Règlement Numéro 5 concernant la Gestion financière du Collège. En outre, le 
Règlement Numéro 5, en matière de responsabilité personnelle à l’égard des engagements ou 
des dépenses non autorisées, s’applique également à ces opérations.  

 

Article 6 SEUILS POUR LES APPELS D’OFFRES CONCURRENTIELS ET DIRIGÉS 
 

6.01 Procédures générales 
 

Les règles relatives aux appels d’offres énoncées dans la Loi sur les contrats doivent être 
respectées. Des règles spécifiques peuvent s’appliquer aux contrats de services, de fournitures 
ou de construction, tels que définis dans les règlements correspondants. 

6.02 Mesures de contrôle relatives aux effectifs 
 

En vertu des dispositions de la Loi sur la gestion des effectifs, le Collège ne peut conclure un 
contrat de service si celui-ci a pour effet d’éluder les mesures de contrôle relatives aux effectifs 
prises en vertu de cette loi.  
 
Les contrats prévoyant des allocations ou des honoraires d’une valeur égale ou supérieure à 
50 000 dollars avec une personne physique qui n’exploite pas une entreprise individuelle 
doivent être approuvés par le Dirigeant du Collège.  
 
Les contrats de service doivent être approuvés par le Dirigeant du Collège.  

 
6.03 Fractionnement ou segmentation des contrats 

 
Le Collège ne peut fractionner ou segmenter ses besoins et ne peut modifier un contrat dans le but 
d’éviter de lancer un appel d’offres ou une invitation à soumissionner.  
 

6.04 Modifications à un contrat 
 

Un contrat peut être modifié si la modification est accessoire et ne change pas la nature du 
contrat. Pour les contrats dépassant le seuil de l’appel d’offres public, toutes les modifications 
doivent être approuvées par le Dirigeant du Collège.  
  
Nonobstant ce qui précède, une modification ne nécessite pas d’autorisation si elle est due à 
une variation du montant auquel un pourcentage prédéterminé doit être appliqué ou à une 
variation de la quantité pour laquelle un prix unitaire a été convenu. Toutefois, cette 
modification ne doit pas être effectuée dans le but de diviser ou de segmenter un besoin afin 
de contourner le processus d’appel d’offres. 
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Le Collège ne doit pas modifier un contrat dans le but de se soustraire à l’obligation de lancer un 
appel d’offres public ou à toute autre obligation prévue par la Loi sur les contrats. 
Dans tous les cas, une note explicative rédigée par l’unité administrative requérante ou par le 
Service des achats doit être jointe au dossier d’achat à des fins d’audit. 

6.05 Contrats de gré à gré 
 

Un contrat de gré à gré peut être conclu dans les situations suivantes :  

I. La valeur est inférieure à 50 000 $ pour les contrats de biens et services, les contrats de 
technologie de l’information ou les contrats de construction. Des pièces justificatives 
peuvent être exigées, comme le précise la Politique du Collège en matière 
d’approvisionnement et de gestion des contrats (FAMA-01).  

II. Dans les cas visés à l’Article 13 de la Loi sur les contrats, des exemples précis et des 
directives à ce sujet sont fournis dans la Politique du Collège en matière 
d’approvisionnement et de  gestion des contrats (FAMA-01). Tous les cas sont justifiés par 
écrit et inclus dans la documentation présentée pour approbation du contrat à l’autorité 
signataire compétente.  

III. Le/la Directeur.trice général.e peut, lorsque les circonstances l’exigent, engager le Collège 
dans des frais juridiques et faire appel à un.e avocat.e sans l’accord préalable du Service 
des achats, à condition que ces engagements soient ensuite signalés conformément aux 
procédures financières établies. 

 
6.06 Taxes 

Toutes les valeurs exprimées dans le présent Règlement excluent les taxes applicables.  
 

6.07 Exclusions 
 

Sont exclues des règles d’appel d’offres décrites dans le présent article :  
I. Les achats regroupés  
II. Les achats auprès d’un autre organisme public  
III. Les livres de bibliothèque  

 
 

Article 7 ANALYSE DES PROPOSITIONS, ATTRIBUTION DES 
CONTRATS ET PUBLICATION DES RENSEIGNEMENTS 

7.01 Responsabilité 
 

Le Service des achats est chargé d’assurer l’analyse de toutes les propositions. 
 

7.02 Intégrité 

Le Service des achats est chargé d’entretenir des relations professionnelles saines avec les 
vendeur.euse.s et de veiller à l’intégrité du processus d’approvisionnement. Les relations entre 
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les vendeur.euse.s et les employé.e.s du Collège sont empreintes de courtoisie, de diligence, 
de bonne foi et de justice et tout conflit d’intérêts ou toute situation susceptible de devenir un 
conflit d’intérêts est évité.  

 

7.03 Rotation des vendeur.euse.s 
 

Le Service des achats assure une rotation des vendeur.euse.s pour toutes les catégories d’achats.    
 
 

7.04 Divulgation des intérêts personnels 
 

Les participant.e.s à l’analyse d’une proposition qui apprennent qu’ils/elles ont un possible 
conflit d’intérêt par rapport à l’un.e ou l’autre des soumissionnaires doivent en informer 
immédiatement le Service des achats par écrit, en indiquant la nature de cet intérêt.  

 

7.05 Annulation d’un appel d’offres 
 

Le Collège n’est pas tenu d’accepter une proposition et peut annuler un appel d’offres à tout 
moment. Aucun.e soumissionnaire, pour quelque raison que ce soit, n’a de droit de recours 
contre le Collège suite à une décision du Collège d’annuler un appel d’offres.  

 

7.06 Critères d’attribution des contrats  
 
Les contrats seront attribués conformément aux dispositions de la Loi sur les contrats. 

 

7.07 Communication des critères de sélection qualitatifs 
 

Lorsque le Collège utilise des critères d’attribution des contrats autres que le prix uniquement, 
les critères et moyens d’évaluation des propositions sont décrits dans la documentation de 
l’appel d’offres. Le Collège applique les conditions et les mesures d’évaluation de la qualité 
énumérées dans les annexes des règlements adoptés en vertu de la Loi sur les contrats.  

 
7.08 Comité d’évaluation de la qualité 

 
Pour évaluer la qualité, le Collège forme un comité de sélection composé d’au moins trois (3) 
membres et d’un.e secrétaire certifié.e chargé.e de coordonner les travaux du comité. Dans le 
cas d’appels d’offres publics, un membre du comité est sélectionné en dehors du Collège. 
 
 

7.09 Publication des contrats – Appels d’offres publics  
 

Les contrats conclus à la suite d’un appel d’offres public doivent être publiés dans le système 
électronique d’appel d’offres désigné par la Loi sur les contrats dans le délai déterminé par le 
règlement d’application de la Loi sur les contrats suivant l’attribution du contrat. En outre, 
toutes les modifications à ces contrats dépassant 10 % de la valeur initiale et une description 
finale du contrat incluant le montant total effectivement payé doivent également être publiées 
dans le système électronique d’appel d’offres désigné par la Loi sur les contrats dans les délais 
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déterminés par règlement d’application de la Loi sur les contrats.  
 
 

7.10 Publication des contrats - Autres 
 

Tous les contrats, y compris les contrats portant sur des biens, des services, des travaux de 
construction ou des technologies de l’information, d’une valeur égale ou supérieure à 
25 000 dollars, doivent être publiés sur le SEAO, conformément aux exigences de la Loi sur les 
contrats, dans les délais fixés par son règlement suivant l’attribution du contrat. En outre, toutes 
les modifications apportées à ces contrats dépassant 10 % de la valeur initiale et une description 
finale du contrat, y compris le montant total effectivement payé, doivent également être publiées. 
En outre, tout contrat dont la valeur initiale est inférieure à 25 000 $ et qui, en raison de 
modifications ultérieures, dépasse 25 000 $ doit être publié de la même manière dans le délai fixé 
par le règlement de la Loi sur les contrats. 
 
Le Service des achats est responsable de la publication de ces informations et de celles 
mentionnées à la clause 7.10. De plus, toute obligation en vertu de la Loi sur les contrats ou de la 
Loi sur la gestion des effectifs exigeant que le Collège informe le Secrétariat du Conseil du Trésor 
de toute transaction ou de tout contrat relève de la responsabilité du/de la Directeur.trice des 
Ressources matérielles. 

 
 

7.11 Publication des soumissions 
 

Au moment de l’ouverture des propositions dans le cadre d’un appel d’offres public, le nom 
des soumissionnaires ainsi que le montant de leurs soumissions totales respectives (hors taxes) 
sont annoncés sous réserve d’une validation ultérieure. Les résultats de cette ouverture 
publique des propositions doivent être publiés dans le système électronique désigné par la Loi 
sur les contrats dans les quatre (4) jours ouvrables suivant l’ouverture des propositions.  
 
Lorsqu’une évaluation de la qualité est un élément obligatoire de l’appel d’offres, seul le nom 
des soumissionnaires doit être publié dans le système électronique désigné par la Loi sur les 
contrats dans les quatre (4) jours ouvrables suivant l’ouverture des propositions. 
 

 
7.12 Renseignements aux soumissionnaires  

 
Le Collège informe chaque soumissionnaire des résultats de l’évaluation de la qualité de sa 
proposition dans les quinze (15) jours suivant l’attribution du contrat.  
 

7.13 Évaluation de la prestation 
 

Le Collège doit, conformément à la Loi sur les contrats, consigner dans un rapport écrit 
l’évaluation concernant un.e fournisseur.euse, un.e entrepreneur.e ou un.e prestataire de 
services dont la prestation est insatisfaisante. Le Collège doit procéder à cette évaluation au 
plus tard 60 jours après la fin du contrat et en transmettre une copie au/à la fournisseur.euse, 
à l’entrepreneur.e ou au/à la prestataire de services concerné.e. Si le Collège ne procède pas 
dans le délai prescrit, la prestation du/de la fournisseur.euse, de l’entrepreneur.e ou du/de la 
prestataire de services sera considérée comme satisfaisante.  
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Le Collège peut, si ses documents d’appel d’offres le prévoient, refuser la soumission d’un.e 
fournisseur.euse, d’un.e entrepreneur.e ou d’un.e prestataire de services qui, au cours des 
deux (2) dernières années précédant la date d’ouverture des soumissions, a fait l’objet d’une 
évaluation de prestation insatisfaisante, a omis de donner suite à un appel d’offres ou à un 
contrat, ou dont le contrat a été annulé en raison du non-respect des conditions convenues.  
 

Article 8 RESPONSABILITÉS DES UNITÉS ADMINISTRATIVES 
 

8.01 Demandes de biens et de services 
 

Le système de demande d’achat du Collège doit être utilisé pour demander des biens, des 
services, des travaux de construction et des projets informatiques d’une valeur estimée à 100 $ 
ou plus. 
 
Les acquisitions de biens, de services, de travaux de construction et de projets informatiques 
d’une valeur estimée à moins de 100 $ sont gérées par les départements et payées au moyen 
d’un rapport de dépenses en ligne (RPD) ou d’une demande de paiement en ligne (DMP). 
 

 
8.02 Rôle du département qui demande des biens et des services 

 
Lorsqu’ils commandent des biens, des services, des travaux de construction ou des projets 
informatiques, les départements doivent : 

 
I. assurer la disponibilité du budget ; 
II. communiquer au/à la Responsable des achats toutes les spécifications du produit ou du 

service, y compris toute exigence particulière, telle que les fournisseur.euse.s suggéré.e.s, 
la livraison, les assurances ou garanties, les renouvellements, son emplacement ou sa 
proximité par rapport au Collège, la disponibilité du produit ou du service, les délais, la 
qualité, la fiabilité, l’expérience antérieure avec un fournisseur du Collège, etc. ; 

III. vérifier les biens livrés par rapport aux éléments figurant sur le bon de livraison, signer le 
bon de livraison et signaler immédiatement toute anomalie au/à la Responsable des 
achats ; 

IV. aviser le/la Responsable des achats lorsque les services demandés ont été fournis. 
 

8.03 Rôle du/de la Responsable des achats 

Les responsables des achats sont mandaté.e.s pour signer, en leur nom ou au nom du Collège, 
toute commande d’achat, de location ou de crédit-bail de biens, de services, de travaux de 
construction ou de technologies de l’information relevant de leur compétence. 

 
Leurs responsabilités sont : 

 
I. la réception des demandes d’achat ; 
II. la vérification du pouvoir de signature ; 
III. la réalisation des recherches sur les fournisseur.euse.s ; 
IV. l’obtention des soumissions si nécessaire et le meilleur prix possible ; 
V. l’engagement du Collège à effectuer l’achat ; 
VI. la garantie d’une livraison dans les délais ; 
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VII. la collecte et classement de tous les documents pertinents ; 
 
 

8.04 Conflits d’intérêts 

Un.e employé.e ne doit pas avoir d’intérêt direct ou indirect dans un contrat soumis au présent 
Règlement s’il/elle participe, dans l’exercice de ses fonctions, directement ou indirectement, 
au processus d’acquisition, à la préparation des documents d’appel d’offres, à l’évaluation des 
propositions ou à la décision d’attribution du contrat. 

Les employé.e.s impliqué.e.s dans la gestion des contrats doivent respecter les principes 
énoncés dans la Politique en matière des conflits d’intérêts et du népotisme (BOG-CORP-01) et 
les mesures énumérées dans la Politique en matière d’approvisionnement et de gestion des 
contrats (FAMA-01). 

 
8.05 Approbations supplémentaires 

Certaines dépenses peuvent être soumises à des approbations supplémentaires, par exemple pour 
assurer la conformité et la compatibilité techniques. 

 

Article 9 DIRIGEANT DE L’ORGANISME ET DÉLÉGATION DU POUVOIR 

9.01 Le Collège Dawson est un organisme public visé par la Loi sur les contrats et certains pouvoirs 
et responsabilités sont confiés au Dirigeant du Collège. Conformément à l’article 8 de la Loi sur 
les contrats, le Conseil d’administration est le Dirigeant du Collège ; toutefois, ce même article 
de la Loi sur les contrats habilite le Conseil d’administration, par règlement, à déléguer en tout 
ou en partie des responsabilités exercées par le Dirigeant au Comité exécutif ou au/à la 
Directeur.trice général.e.  

 
9.02 À moins d’une autorisation expresse contraire, toutes les approbations que le Dirigeant est 

tenu d’obtenir en vertu de la Loi sur les contrats et de tout règlement connexe sont déléguées 
au/à la Directeur.trice général.e, qui exerce ce pouvoir conformément aux dispositions de la 
Loi et à toute politique ou procédure applicable établie par le Collège.  

 
9.03 Le Dirigeant du Collège délègue aux signataires autorisé.e.s du Collège le pouvoir d’approuver, 

par l’intermédiaire de la planification des ressources d’entreprise (ERP), tout contrat de service 
conformément à l’article 16 de la Loi sur la gestion et le contrôle des effectifs des ministères, 
des organismes et des réseaux du secteur public ainsi que des sociétés d’État.  

 
9.04 Nonobstant les clauses 9.02 et 9.03 et à condition que le montant du contrat potentiel soit 

inférieur ou égal à 500 000 $, le/la Directeur.trice général.e est habilité.e à signer tout mandat 
au nom du Collège pour participer à tout appel d’offres conjoint avec d’autres organismes 
publics, y compris tout mandat visant à regrouper des Responsables des achats. Le/la 
Directeur.trice général.e rendra compte de tous les mandats accordés lors des réunions 
suivantes du Comité exécutif et du Conseil d’administration. 
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Article 10 MODIFICATIONS ET ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

10.01 Toutes les modifications, y compris l’abrogation du présent Règlement, doivent être adoptées 
par le Conseil d’administration du Collège Dawson.  

10.02 Le présent Règlement entre en vigueur à la date de son adoption par le Conseil 
d’administration. 
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